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Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

Depuis de nombreuses années, le Canada aide les États-Unis
à répondre à ses besoins de bois d'oeuvre. Notre bois d'oeuvre
permet de combler l'écart entre la demande aux États-Unis et
la production nationale. Lorsque les marchés sont bons, les
États-Unis encouragent les entreprises canadiennes à accroître
leur production, afin de répondre à leurs besoins en matière de
produits du bois. Lorsque les marchés se détériorent, certains
producteurs américains tentent périodiquement de restreindre
les importations de bois d'oeuvre canadien. Dans tous les cas,
on s'est aperçu que l'industrie canadienne n'était rien d'autre
qu'un concurrent loyal de l'industrie américaine.

En 1982, un groupe minoritaire de producteurs américains a
réclamé un droit compensateur visant la politique canadienne
en matière d'importations et de bois et les importations cana-
diennes de bois. Le Département américain du commerce, a,
par l'entremise de l'International Trade Administration,
entrepris une enquête détaillée sur l'industrie canadienne du
bois. En 1983, il a rendu sa décision; selon lui l'industrie cana-
dienne ne recevait pas d'importantes subventions gouverne-
mentales. Cette décision était basée sur les faits et sur des
arguments juridiques et non pas sur de simples subtilités de la
législation américaine sur les droits compensateurs.
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leur mot à dire dans la façon dont les provinces allaient gérer
leurs ressources naturelles. Enfin, le 30 décembre 1986 le
Canada s'est incliné et a signé avec les États-Unis le protocole
d'accord qui imposait effectivement un droit de 15 p. 100 que
les Américains réclamaient sur les produits de bois de résineux
exportés, et qui d'après l'interprétation américaine de ce proto-
cole empiète dangereusement sur la gestion provinciale des
ressources naturelles canadiennes, sur notre gestion forestière,
sur nos programmes de reboisement, et le reste.

Le résultat c'est un bouleversement complet pour l'industrie
forestière canadienne qui s'est opposée absolument à ce bra-
dage, la perte de débouchés en Europe et au Japon, le licencie-
ment de travailleurs et la contraction économique consécutive
à ces disparitions d'emplois dans les secteurs connexes à
l'industrie du bois d'oeuvre. Voici que le gouvernement veut
nous faire avaler de force cet accord, par le moyen de cet
odieux projet de loi C-37 portant application de cet odieux
accord.

Pourquoi nous a-t-on vendus aux Américains, monsieur le
Président? La réponse n'est pas difficile à trouver. Le Canada
aurait pu suivre la voie dictée par le courage. Nous aurions pu
tenir tête aux Américains, comme nous l'avons fait en 1982 et
1983 sous un gouvernement libéral, faire front et les obliger à
prouver leur injustice devant le département du Commerce,
l'ITA et le GATT à Genève. Devant ces organismes nous
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